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RAPPORT DE LA DEUXIÈME RÉUNION DU GROUPE D�EXPERTS  
DE LA PARTICIPATION DU PUBLIC AUX TRAVAUX  

DES INSTANCES INTERNATIONALES 

Additif 

PROJET DE LIGNES DIRECTRICES POUR PROMOUVOIR L�APPLICATION 
DES PRINCIPES CONSACRÉS PAR LA CONVENTION D�AARHUS DANS  
LES INSTANCES INTERNATIONALES: LA POSSIBILITÉ D�ADOPTER 

UNE APPROCHE DIFFÉRENCIÉE∗ 

Note du secrétariat 

1. La présente note a pour objet de formuler quelques suggestions concernant la possibilité 
d�adopter une approche différenciée ou progressive (approche par étapes) de la mise en �uvre 
des lignes directrices proposées concernant la participation du public aux travaux des instances 
internationales. 

                                                 
∗ Le présent document a été soumis tardivement, pour une raison incontournable, à savoir la 
brièveté de l�intervalle entre la deuxième réunion du Groupe d�experts de la participation du 
public aux travaux des instances internationales (8-10 novembre 2004) et l�échéance fixée pour 
la présentation des documents dont sera saisi le Groupe de travail. Or, comme ce document 
découle des conclusions de la réunion du Groupe d�experts, il ne pouvait pas être élaboré avant 
la tenue de cette dernière. 
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2. Le projet de lignes directrices établi par le Groupe d�experts part du principe que le champ 
d�application et les destinataires de ces lignes directrices devraient être rigoureusement 
déterminés par les dispositions du paragraphe 7 de l�article 3 de la Convention. 

3. Cette approche implique notamment que les lignes directrices s�adresseraient en premier 
lieu aux Parties à la Convention et aux Signataires, puisqu�il s�agirait d�un instrument à caractère 
facultatif qui les aiderait à s�acquitter des obligations qui leur incombent au titre des dispositions 
du paragraphe en question. Elles ne s�adresseraient pas principalement à d�autres États, 
organisations internationales et processus internationaux ou à leurs secrétariats, aux 
organisations non gouvernementales ou à d�autres parties prenantes. Tout effet des lignes 
directrices sur les autres États ou entités serait de nature indirecte en ce sens qu�il résulterait soit 
de leur application par des Parties et Signataires, soit du choix qu�auraient fait ces autres États ou 
entités de prendre note des lignes directrices et de les appliquer. En particulier, les lignes 
directrices ne porteraient pas atteinte à l�autonomie des organes directeurs des instances 
internationales. 

4. Une autre conséquence de cette approche est que l�éventail des organismes et processus 
dans le cadre desquels les Parties et Signataires pourraient appliquer les lignes directrices serait 
très large et engloberait des instances mondiales, régionales et sous-régionales, de même que les 
instances dont les activités sont essentiellement axées sur l�environnement, et celles pour 
lesquelles l�environnement n�est qu�un des sujets les intéressant. 

5. Eu égard à la multiplicité des instances auxquelles les lignes directrices pourraient être 
applicables, il serait sans doute prudent d�envisager une certaine hiérarchisation ou une 
application progressive, en établissant une distinction entre les instances qui sont les plus 
susceptibles d�adhérer aux principes d�Aarhus et celles où il est beaucoup moins probable, 
à l�heure actuelle en tous cas, que ces principes soient mis en pratique. Cette distinction est faite, 
en termes descriptifs du moins, au paragraphe 6 du projet de lignes directrices, qui différencie 
les instances internationales entièrement composées de Parties à la Convention des autres 
(ECE/MP.PP/2005/8/Add.1). Cependant, il serait bon de pousser encore plus loin cette 
différenciation dans une stratégie de mise en �uvre des lignes directrices. 

6. Le projet de lignes directrices contient certaines dispositions qui sont bien spécifiques et 
qu�il pourrait être plus difficile d�appliquer à des entités dont la majorité des membres ne sont 
pas Parties à la Convention ou dont les activités n�ont pas surtout trait à l�environnement. Lors 
de la mise en �uvre des lignes directrices, les Parties et Signataires voudront peut-être envisager 
la possibilité de déterminer quels sont les paragraphes qui pourraient avoir un champ 
d�application plus général et ceux qui s�appliqueraient à un groupe plus restreint d�instances 
internationales, notamment celles qui sont essentiellement composées de Parties à la Convention 
et dont les activités sont fortement centrées sur l�environnement. 

7. En ce qui concerne le processus de mise en �uvre des lignes directrices, il faudrait d�abord 
et à tout le moins que la Réunion des Parties à la Convention d�Aarhus adopte le texte des lignes 
directrices. Ensuite, les Parties et les Signataires seraient censés commencer à les mettre en 
pratique. À ce stade, la démarche la plus efficace consisterait sans doute à chercher initialement à 
faire appliquer les lignes directrices dans les instances internationales qui sont essentiellement 
composées de Parties à la Convention et dont les activités ont surtout trait à l�environnement. 
Bien entendu, les instances et processus qui viennent immédiatement à l�esprit dans ce contexte 
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sont ceux mis en place au titre des quatre autres conventions de la CEE relatives à 
l�environnement (dont il est fait mention au paragraphe 3 des lignes directrices) et des protocoles 
y relatifs. Le Groupe de travail voudra peut-être envisager de suivre une approche par étapes 
pour la mise en �uvre des lignes directrices après leur adoption. Il pourrait être fait état de cette 
approche éventuelle dans la décision relative aux lignes directrices ou dans le rapport de 
la Réunion des Parties. 
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